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CORPS  LÉGISLATIF. 

Tr.c 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 


D E 


BAILLY  (de  la  Haute-Garonne  ) , 

Contre  le  projet  de  résolution  présenté  par  Thibaut  9 
établissant  une  taxe  de  cinq  décimes  par  franc  du  principal 
( 10  sous  par  livre  ) sur  les  contributions  directes  de  Tan  7 , 
et  sur  les  patentes . 

Séance  du  17  brumaire  an  8* 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

A peine  quinze  jours  se  sont -ils  écoulés  depuis  que 
notre  collègue  Sainthorent , au  nom  de  la  commission 
pour  la  répartition  des  contributions  directes  de  l’an  8 
a annoncé , à la  tribune  nationale  , qu’il  étoit  démontré 
que  la  contribution  foncière  étoit  hors  de  la  propor- 
tion des  revenus  territoriaux  ; qu’ainsi  le  bienfait  de 
la  suppression  des  dîmes  et  des  rentes  féodales  étoit 
presqu  insensible  depuis  que  cette  contribution  n’étoit 
plus  en  balance  avec  lesaits  revenus. 

Après  une  déclaration  aussi  authentique,  fondée  sur 
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la  plus  exacte  vérité',  les  propriétaires  , les  cultiva- 
teurs , espérant  dans  la  justice  du  Corps  législatif,  une 
lorte  diminution  pour  F an  9 , étoient  sans  doute  bien 
loin  de  penser  que  presque  dans  le  même  moment , 
le  citoyen  Thibault , organe  d'une  nouvelle  commis- 
sion des  finances,  viendrait , à ‘cette  même  tribune, 
proposer  une  addition  à la  contribution  foncière  de 
l’an  7 , qui  est  celle  pour  l’an  8 , de  cinq  décimes  par 
franc  du  principal , c’est  - à - dire  , la  moitié  en  sus. 

Vous- mêmes,  représentans  du  peuple,  après  avoir 
délibéré,  à la  même  époque,  que  la  contribution 
personnelle  , mobilière  et  somptuaire  recevroit  une 
augmentation  de  plus  d’un  tiers , auriez-vous  pu  croire 
qu’il  vous  seroit  également  proposé  de  prendre  sur 
celle  de  l’an  7 cinq  décimes  par  franc  du  principal*  ce 
qui,  pour  l’an  8,  porteroit  cette  contribution  à près 
de  65  millions  * quand  il  a été  prouvé  par  les  justes 
et  très-justes  réclamations  des  cotisés  de  l’an  6 , qu’il 
n’a  pas  été  possible  de  recouvrer  la  somme  de  5o 
millions,  dont  lesdites  contributions  se  composoient , 
et  qu’il  demeure  certain  qu’il  y a aujourd’hui  bien 
moins  de  richesses  mobilières  qu’en  l’an  6 ? 

Malheureux  cultivateurs,  pauvres  propriétaires,  né- 
gocians,  manufacturiers  , fabricans  inactifs  , misérables 
artisans,  pour  couvrir  les  vols  et  les  dilapidations  de  quel- 
ques fripons  impunis  , vos  diverses  cotes  d’imposition 
augmenteront  donc  en  raison  inverse  du  revenu  des  ma- 
tières imposables!  C’est-à-dire  , moins  vous  retirerez  de 
produits  de  vos  champs , de  vos  maisons , de  votre  com- 
merce, de  votre  travail,  de  votre  industrie  , plus  vous 
serez  contraints  de  verser  au  trésor  public,  un  pareil 
système  est  subversif  de  tout  ordre  social.  S’il  étoit 
adopté,  il  exciteroit  le  mécontentement  général  * il  achè- 
verait la  ruine  de  l’agriculture , du  commerce  et  des 
arts  * il  jetterait  le  désespoir  et  la  désolation  dans  toutes 
les  familles. 
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Mais,  dira  îe  rapporteur,  le  projet  a été  amendé, 
il  ne  s’agit  plus  de  cinq  décimes  par  franc  du  principal  ; 
la  taxe  ne  sera  que  de  trois  décimes  ( 6 sols  par  livres)  : 
seulement  elle' se  percevra  aussi  sur  l’impôt  des  portes 
et  fenêtrès , oublié  dans  le  premier  projet. 

Représentai  du  peuple  , analysons  les  résultats  des 
produits  de  l’un  et  l’autre  projet  ; comparons  ces  ré- 
sultats entre  eux  , et  chacun  en  particulier  , avec  l’em- 
primt  de  100  millions  décrété. 

D’après  le  premier  projet  , l’augmentation  sur  la 
contribution  foncière  produira  10 5 millions  ; sur  la 
personnelle  , mobilière  et  somptuaire  , i3  millions  5oo 
mille  francs;  sur  les  patentes,  11  millions  : total,  129 
millions  5oo  mille  francs;  excédant  sur  l’emprunt,  29 
millions  5oo  mille  fanes. 

D’après  le  projet  amendé  , la  contribution  foncière 
donnera  63  millions  ; la  mobilière,  8 millions  100  mille 
francs  ; les  portes  et  fenêtres , 6 millions  ; les  patentes , 
6 millions  6 cent  mille  francs  : total , 83  millions  700 
mille  francs  ; différence  en  moins  du  second  projet 
sur  le  premier,  45  millions  800  mille  francs;  différence 
aussi  en  moins  sur  l’emprunt,  16  millions  3oo  mille 
francs  : de  sorte  que  , d’un  côté  , la  commission  veut 
29  millions  5oo  mille  francs  de  plus  que  l’emprunt  ; 
que  , de  l’autre,  elle  veut  16  millions  3oo  mille  francs 
de  moins. 

De  telles  variations  ne  sont  pas  admissibles  en  ma- 
tière de  finance,  sur-tout  lorsqu’elles  tendent  à aggra- 
ver le  sort  du  contribuable,  succombant  déjà  sous  le 
poids  des  impôts  existans. 

Notre  collègue  Thibault  s’élève  avec  force  contre 
l’emprunt  progressif  ; il  veut  qu’il  soit  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens , en  raison  de  leurs  facultés.  Quel  esc 
le  Français  y dit-il  , quelle  que  soit  dy ailleurs  ton  opinion  , 
qui  ne  se  regarderoit  pas  comme  déshonoré  d'avoir  été 
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oublié  dans  cet  appel  de  fonds  ? Il  a ajouté  : La  moindre 
action  dans  V emprunt  associe  à la  défense  de  l’Etat  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  ; c’est  une  espèce  de  serment 
civique en  vertu  duquel  V ennemi  connoîtra  la  volonté  bien 
prononcée  du  peuple  français  , non  - seulement  de  résister 
à toute  aggression  étrangère  9 mais  encore  de  le  forcera  une- 
paix  juste  et  durable. 

Après  la  manifestation  de  tels  principes  , il  étoit 
plus  que  croyable  que  les  bases  du  projet  de  résolution 
en  seraient  les  conséquences  nécessaires  , et  qu’aucune 
exception  ne  seroit  proposée  ; cependant  l'article  III 
dispense  de  l'emprunt  les  contribuables  qui  ne  paient 
pour  toute  contribution  directe  qu’une  core  person- 
nelle de  trois  journées  de  travail,  et  ceux  qui  ne 
paient  qu’un  droit  de  patente  de  4°  francs  et  au- 
dessous. 

D’où  l’on  pourroit  conclure  que  le  rapporteur 
ne  regarde  point  comme  Français  des  milliers  de 
bons  citoyens  , principalement  ceux  qui  aiment  le  plus 
et  qui  défendent  le  mieux  la  République.  Mais,  rendant 
justice  à mon  collègue  , je  crois  fermement  qu’il  n’est 
point  dans  son  intention  de  vouloir  former  une  colonie 
d’ilotes  au  sein  de  la  France  régénérée. 

Je  n’entrerai  pas , représentans  du  peuple  , dans  d’au- 
tres détails  sur  le  projet  soumis  à la  discussion  j jç 
pense  avoir  suffisamment  prouvé  au  Conseil  qu’il  est 
inadmissible  : je  termine  donc  par  demander  purement 
et  simplement  la  question  préalable  sur  ledit  projet. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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